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Andre Billette 
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This study is based on 70 interviews conducted over the past two years. 
Unlike the BanqueNationale, Desjardins sought tointroducea state-of-the-art 
computer system to project a modem image while still increasing its ability 
to respond to a highly dispersed small savings clientele. Accomplishing this 
without tightening centralized control has proven to be easier said than done. 
A la diffCrence de la Banque Nationale, Desjardins a cherch6 B etre B 
l'avant-garde de l'infonnatique pour promouvoir une image modeme et faire 
face B une clienBle de petits 6pargnants disperses localement sans cependant 
renverser le mouvement de centralisation bureaucratique (contrairement au 
discours officiel). 
* Le present article est fond6 sur le rapport de recherche d'Andr6 Billette et Linda 
Rouleau, Stratkgies et incidences micro-informatiques: une cornparaison entre 
Desjardins et la Banque Nationale, Groupe de recherche sur l'informatisation de la 
soci6tt5, mai 1989, 241 p. Adresse: Andre Billette, Sociologie, UniversitC Laval, 
Qu6bec, G1K 7P4. 
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Nombre de chercheurs dans les annks '70 et '80 se sont int6res& B l'tvaluation 
socio-konomique de l'informatisation et de ses incidences sur labureaucratie bancaire 
(De Gall 1978; Adler 1981, 1983; Pietropaoli 1982; Verdier 1983; Cossalter 1984; 
Hewlett 1985; Simon 1985; Pastrt 1985; Pinard 1986; Tremblay 1987; Bertrand et 
Noyelle 1988). Les premikres ttudes revklent des incidences differentes de 
l'informatisation selon la phase technologique (en diffkr6, en interactif ou en micro). 
Aujourd'hui, il est de plus en plus admis que ces incidences diferent avant tout selon 
des straggies bancaires repondant B un contexte socio-konomique plus large. Dans 
cette perspective, An& Billette et Linda Rouleau (1989) ont compad deux strategies 
bancaires: celles de Desjardins et de la Banque Nationale (BN). I1 s'agit de banques 
dont la clientkle se retrouve principalement parmi les francophones du Quebec et dont 
les succursales se disputent actuellement les m6mes marches. De plus, ces institutions 
sont de taille similaire en terme d'actifs (de l'ordre de 35 milliards $ en 1988) bien que 
Desjardins recourt B un personnel deux fois plus nombreux que la BN (22,000 contre 
1 1,000 employ6s en 1988). 
A titre d'introduction Bcet article, il peut 6tre utilederappeler les dew conclusions 
suivantes. En premier lieu, on a constatt que le secteur bancaire, B la diff6rence par 
exemple du secteur universitaire, fait trks peu de place B une informatique noncentrale 
ou au mode autonome. Le secteur bancaire privilkgie d'emblk le mode central, ce qui 
a un effet direct sur l'option d76quipement informatique. I1 privilegie l'usage de 
micro-ordinateur en mode relie pludt qu'en mode autonome. Et m6me lorsqu'il a 
recours B des logiciels exterieurs pour le fonctionnement en mode autonome, il s'assure 
le contr6le en imposant les exigences de compatibilitt et une certaine standardisation 
qui lui est propre. 
En second lieu, on a constat6 que ces grandes institutions que sont les banques 
qu6Woises n'arrivent pas ou ma1 B int6grer des "packages" informatiques dtjh tout 
faits, conGus du dehors. L'exemple de Desjardins esttloquent. Aussi bien en '70 qu'en 
'83, la Conftderation a tent6 d'adapter des "packages" obtenus de l'ext6rieur. Ces I 
tentatives furent des tkhecs retentissants. A deux reprises, Desjardins a dil mettre B 
1'Ccart ces "packages" et reprendre le processus d'informatisation, cette fois B partir de 
ses propres besoins. En d'autres termes, la technique ici ne peut Ctre consider& comme 
une variable exogkne selon la thhrie classique de la "contingence"; elle devient vite 
un dement endogkne B l'organisation. Les banques poursuivent des strategies 
d'innovations ou d'applications techniques rEpondant B leurs besoins, B leurs struc- 
I tures, aux exigences du march6 et de laconcurrence. En ce sens, il existe des "strat6gies informatiques" typiques du secteur bancaire. De m2me, il importe de s'interroger sur 
la straggie propre B chacune des banques. 
I 
I A ce titre, on peut se demander pourquoi Desjardins a-t-il chercht B etre B 
l'avant-garde de l'informatique? La comparaison de Desjardins avec la Banque 
Nationale (BN) peut avoir un ink5rCt car cette dernikre, loin de vouloir assurer un 
"leadership" dans ce domaine technique, s'est content& de suivre le mouvement en 
laissant assumer les coiits d'exp6rimentations informatiques par les autres banques. 
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Notre objet est de comparer au p r e b l e  ces strategies d'entreprises pour mieux 
comprendre les incidences de chacune.' Nous avons p&de par des entrevues auprbs 
de plus de soixante personnes au cows des deux dernikres annQ~.~  
Revenons 5 la question strategique: pourquoi Desjardins a-t-il cherchC A Ctre B 
l'avant-garde de l'informatique? C'est Ctonnant et mCme paradoxal de la part d'une 
institution coofirative. Une caisse populaire ne saurait devenir un ensemble de 
guichets automatiques. L'image de marque de Desjardins, jusqu'ici, tient A son 
emacinement local. En Desjardins, la majorit6 des qu6Wcois se reconnaissent. 
L'implantation des nouvelles technologies, pour autant qu'elle eloigne le personnel de 
la caisse de ses propres societaires, n'est-elle pas en contradiction avec les relations 
personnalisQs, quasi farniliales de la caisse? Par contre, pour Desjardins, il n' y aurait 
pas d'incompatibilit6. Sa strat6gie inforrnatique au contraire a CtB de renforcer la 
confiance des societaires (y compris de Montn5al) par une image moins male et plus 
moderne. Et puisque la micro a 6tC introduite en compl6mentaritC de l'informatique 
centrale, il est necessaire de partir de cette dernibre pour y comprendre quelque chose 
de cette strategic. D'oii 1es deux phases suivantes: 
1. strategic informatique centrale 
2. strategic micro ou d'informatique repartie 
1. Strategic informatique centrale de Desjardins 
Ce qui, chez Desjardins, a rendu dbs la fin des a n n h  '60 particulibrement urgente 
l'informatisation est la nkessite d'une reforme comptable connue sous l'appellation 
de Systkmes d'wrations des Caisses (SOC). On a voulu B la fois une refonte 
comptable et informatiser cette refonte. La manipulation et la mise 5 jour de dizaines 
de milliers de cartes dans les caisses ainsi que le volume grandissant de chbques B traiter 
devenaient un problkme beaucoup plus urgent chez Desjardins qu'5 la BN. A la 
difference de laBN axee sur une clientble d'entrepreneurs qu6kois (aujourd'hui, plus 
de 40%), la clientkle de Desjardins regroup surtout de petits Cpargnants ofirant un 
nombre ClevC de d6flts relativement modestes (aujourd'hui, 40% des deflts des 
Quecois). A l'epoque, la diffCrence de clieneles entre Desjardins et la BN Ctait 
encore plus accentuee. La mkanographie, les machines de lecture de comptes et les 
trieuses de chhues ne suffisaient plus. I1 fallait introduire l'ordinateur, automatiser en 
grande partie les masses de transactions et dirninuer les erreurs et les cofits de 
traitement. 
Cette transformation, il va s'en dire, a eu des &percussions sur le travail des 
employ&, spkialement des employes aux Ccritures, des caissibres, des commis, de 
tous ceux et celles qui devaientmanipuler et mettre 5 jour lescartes et 1eschQues. Mais 
cette transformation a eu aussi des r6percussions sur la caisse. L'impact le plus 
immMat a kt6 de sortir de la caisse une grande partie du traitement des donndes 
bancaires. Moyennant des terminaux informatiques dispods dans chacune des 
caisses, le traitemcnt sc faisait dCsormais par l'ordinateur de la centrale. La priorit6 fut 
la constitution du fichier central B Montrd intkgrant les ofirations de l'ensemble des 
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soci&&es. La fonction principale de la caisse jusque 15, h savoir d'Ctre le lieu de 
btement des donn&s de ses soci&ires, est par la suite devenue secondaire. Le 
terminal, i'intercaisse, le guichet automatique, le dep6t direct, la carte de cr&t et 
maintenant la carte de debit (OU achat direct), toutes ces innovations techniques ont eu 
en commun de dkplacer le aaitement des transactions hors de la cake. Non que ces 
strategies informatiques central= aient transform6 radicalement la caisse. Le 
msactionnel n'est pas et n'a jamais 6t6 la mission principale de la caisse. En 
automatisant cette partie transactionnelle, la caisse se trouve allkgk et cet allkgement 
du transactionnel se traduit par la diminution des services courants et adrninistratifs de 
sorte que la caissepeut dtsormais mettre l'emphase sur le service conseil aupr&s de ses 
societaires, service qui, sans doute, repond mieux h la mission coop6rative. Malgr6 
tout, on peut se demander si la caisse n'est pas en train de perdre une partie de son 
autonomic. Cette autonomic est encore garantie juridiquement, ce qui differencie la 
caisse par rapport h la succursale bancaire. M a l e  tout, depuis cette strat6gie 
informatique cende,  n'est-il pas devenu en partie faux de pdtendre que la caisse 
populaire soit une PME. 
L9inauction de l'informatique centride a suscit6 une rktion en chaine sur 
1 'ensemble de Desjardins. Aphs coup, la centrale s'estrendue compte qu'indirectement 
l'informatique en m2metemPS uniformisait et centralisait sous sagouveme l'ensemble 
des unionsrkgionales et des cai~se.~. Cette incidenceremettaitelle en cause l'autonomie 
juridique de la caisse? La question s'est pode et la centrderkpondit en faisant valoir 
que "le Commandeur ~esjardins avait fait une exception: toutes les caisses devaient 
utiliser le seul et mCme systhe comptable. La caisse est autonome dam des champs 
prkis: la d'ep~gne t depr2ts, mais dam le domaine de la comptabilit6, elle ne 
l'est pas ..." ~ i n ~ i ,  gr~ceil'int.duction de l'informatique cenaale, Desjardins imposa 
h toutes les unions r~~ionales, non seulement sa codification comptable, mais aussi une 
standardisation plus et des normes qui d6bordaient le domaine purement 
comptable. 
~ u s ~ u e  l& ~esjardins assurait une cerlaine homogbnBt6 des proccklures comptables 
par le service de lYinspecti0n. C'est d'ailleurs cette fonction qui cr6a au cows des 
annQs '30, cet organe central qu'est aujourd'hui la Confckl6ration. On se souvient en 
effet que le ~ommandeuf Desjardins avait h i t  un m6moire en ce sens di?s 1918. Mais 
ce fut son successeur, le prhident Vaillancourt, qui, clans les annQs trente, obtint du 
gouvernement liMral le financement par subventions d'Etat de cette inspection & la 
condition qu'une fkd&ation, res~onsable de cette inspection, soit instau& par delh les 
unions regionales (dioct%ahes). Ce fut I'instauration de la F6d6ration du Qukbec, 
anc&e de la Conf&&ation actuelle. Mais cette centrde avait encore un pouvoir limiG 
sur les unions rbgionales et particuli&rement sur celle de MontrM. B s  qu'il fut 
question de refondre le systkme comptable A la fin des annQs '60, on comprend 
l'int&& particulier de la centrale h 176gard de l'informatique; car en informatisant, 
c16tait une manikre non seulement de refondre le systkme comptable, de rationnaliser, 
de simplifier, d'assurer une homogdnkite des prockdures, d'augrnenter la rapidit6 des 
transactions et la performance du personnel, mais aussi d'assurer indirectement un 
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meilleur contr6le ou rkgulation sur les objectifs et les budgets de chacune des caisses 
et des unions. On comprend ainsi pourquoi la centrale a donne par la suite une telle 
priorit6 au systkme informatique central et cherche A se situer en pointe dam ce 
domaine: c7Ctait une manikre de se donner un pouvoir plus grand que celui du seul 
service d'inspection, une sorte de pouvoir deregulation sur l'ensemble des caisses et 
des unions. C'Ctait une manikre de se donner ce que les banques avaient d6jk Bref, 
l'incidence de l'informatique centrale fut multiple. I1 aCt6 de mettre tout en place pour 
que Desjardins soit concurrentiel avec les autres banques; mais il fut aussi de traduire 
ou de maiatiser une stratCgie de renforcement de l'emprise de 1aConfUCration sur les 
unions dgionales et de ces dernikres, sur les caisses. 
I1 est 6vident qu'inscrite dam cette dynamique, l'infonnatisation a eu une 
incidence profonde. Desjardins n'estplus uncomplexede 1400PME. Selon les termes 
de Mintzberg, Desjardins correspond aujourd'hui iune "structure multi-divisionnalis&" 
(Mintzberg), et cela malgrC des particularids indeniables qui tiennent (encore selon les 
categories de Mintzberg) i sa "configuration missionnaire" (A savoir i sa socialisation 
coopErative plut6t que sirnplement bureaucratique). En ce sens, le Mouvement 
Desjardins est tout cela, une structure hybride r6pondant ides imfiratifs contradictoires 
qui expliquent comment cette institution a du mal i se gouverner. 
2. Stratbgie d'informatique rbpartie (ou micro)' 
Pourquoi, apr& l'informatique centrale, ce recours A des micro-ordinateurs et, dam le 
cas de Desjardins, pourquoi toujours cette volont6 d'stre A l'avant-garde malgr6 le 
retard dfi aux Cchecs de dCpart? 
Tout d'abord, il faut prkiser qu'il n' y a pas eu strat6gie au sens de planification. 
La confCdCration a CtC &bordte par une effervescence issue tout d'abord des grosses 
caisses (actifs de plus de 50 millions) qui ont eu recours A des consultants et des 
Cquipements micro-informatiques sans se prhccuper de compatibilitb ... I1 s'en est 
suivi des inconvCnients comme par exemple le d~oublement de saisie des donnks, 
etc. et forckment l'engendrement de cofits supplementaires et inutiles. 
I1 est temps de rt5pondre A la question po&. La stratdgie impliquk par 
l'introduction de micro clans prks de la moitit des caisses (avril '89) fut quadruple: 
pallier aux dkficiences et aux carences du systkme central quasi inutilisable pour 
r6pondre aux imfiratifs et aux besoins locaux de la caisse; d6lester un sy stkme central 
dejh surchargC et l'allCger par une rbpartition de la puissance de calcul et de mtmoire; 
hausserlarapiditk du traitementdel'information, 19Ctendue, laproductivitC etlaqualite 
des services; mais aussi repondre A des besoins nouveaux (marketing, gestion, r6seau 
decommunication, aide A la dkision) perceptibles souvent non pas par les concepteurs 
centraux mais par les wagers locaux. En somme, la micro est vite percue comme 
complCmentaire de l'informatique centrale. Quel type de compl6mentarit6? On peut 
considerer cette complCmentarit6 tout d'abord au plan de la succursale et au plan du 
travail. 
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2.1 Strat6gies et incidences sur la succursale 
Une premihe rCponse est la suivante: on voulait assurer le retour h un certain 
Cquilibre dans le Mouvement Desjardins. Aprb avoir mis l'emphase, pendant plus 
d'une decennie, sur la centralisation informatique aux depens de l'autonomie de la 
caisse, il Ctait temps que Desjardins redonne son autonomie aux caisses de multiples 
fqons en particulier par l'introduction de micro-ordinateurs. C'est en ce sens que le 
president de k Federation de Montdal est intervenu au congr&s national de dCcembre 
'86 B Montrhl. Mais, aprh coup, on constate que cette rCponse ne tient pas. I1 serait 
irr6aliste de considkrer que la micro vienne enfin redonner B la caisse l'autonomie 
perdue par l'informatique centrale; qu'en somme elle vienne dCfaire ce que 
l'informatique centrale avait lentement Au contraire, la Conf6dCration n'a 
jamais dd6  sur les acquis de la centralisation obtenue @ce B l'informatisation. Le 
besoin de d6centralisation informatique par la micro, nature1 en milieu universitaire, 
n'a jamais Ct.6 le cas du secteur bancaire. Contrebalancer son pouvoir en rCassurant 
l'autonomie des caisses par la micro n'a jamais CtC sa priorid. Bien au contraire, ce 
sont les circonstances qui ont oblige la ConfkdCration h intervenir. Devant le 
foisonnement d'initiatives et d'exfiriences de micro dans les caisses, spkialement 
dans les plus grosses caisses, la ConftklCration a 6t6 prise de cours, elle s'est inquikttk, 
elle a voulu d'abord garder le contr6le sur la micro. ParallMement h la refonte de son 
S yst5me Informatisti des Caisses (SIC) en SIC+, la Confkderation a pris soin d'integrer 
la Corporation Desjardins de Traitement Informatique (CDTI) jusque lh autonome, h 
sa vice-presidence "S ystkme"; et ghce h la collaboration de la f m e  LGS, d'introduire 
les Terminaux B Fonctions Avancks (TFA) et l'application SIMIC (Syst&me IntegrC 
de Micro-Informatique dans les Caisses). La caract6ristique de ce systkme de micro 
est de les relier au systkme central. Par oii l'on voit que l'usage de micro n'est venu 
en rien rtkluire les prCrogatives de la Conf6dkration. Par Simic, la Conf6dCration vise 
B rCduire les exfiriences incompatibles de micro (comme celles de la caisse Laurier par 
exemple) et B convertir le syst&me transitoire d'AMIC (Applications sur 
Micro-Informatique dans les Caisses, systi5me nonrelieobligeant hdes dtkloublements 
de saisie des donnks). 
I1 importe maintenant de comparer le recours aux micros et ses incidences chez 
Desjardins et B la BN. Au premier abord, la situation parait differente entre ces deux 
institutions. Ce qui frappe chez Desjardins est, nous le rCfitons, le foisonnement 
d'initiatives et d'exp&imentations, alors qu'h la BN il n'y avait pas encore de micro 
dans les succursales sauf dans une sizaine d'exp6ences pilotes sous la Direction 
bureautique du sii5ge social. Pourquoi une situation si diffkrente? Il s'agit d'une 
difference de structure: la caisse populaire a plus d'autonomie que la succursale BN 
en a. Par exemple, la caisse n'attend pas nkessairement la permission de la 
Confbderation pour prendre l'initiative d'introduire un micro-ordinateur. Une telle 
dkision depend d'abord de son conseil d'administration. Certes, il existe par delh la 
caisse, des mCcanismes de coordination et de contde difficiles h contourner. Le travail 
des services techniques de la Conf6deration est d'Ctablir les mesures communes pour 
ofirationnaliser les dkisions des FUkrations qui, elles, devraient r6fleter les demandes 
, 
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des caisses. Cela dit, le pulullement d'exfirimentations serait un indice d'une plus 
grande autonomie de fonctionnement de la caisse par rapport B la succursale BN. La 
structure coop6rative se prete miem que la structure corporative de la BN aux 
initiatives et aux exp6rimentations du moins au niveau de la succursale. 
Venons-en maintenant B la question des incidences de la micro sur les unit& de 
base. Tout d'abord, dans la caisse populaire, l'informatique rCpartie (ou la micro) 
contribue hrendre sa fonction administrative de traitement local de I'information plus 
productive et rapide. L'orientation qu'on voudrait donner B la micro est de permettre 
de fner des objectifs et des budgets B partir de 1'6laboration de scenarios obtenus @ce 
B des procMures de simulation. La caisse peut ainsi assister par la micro sa 
conceptualisation (CAO) ou sa gestion (Integrated Management System, IMS). Cette 
fonction d'assistance n'est encore qu'un reve car sauf exceptions, le personnel de la 
caisse n'y est pas encore formC, y compris son directeur. Paradoxdement en meme 
temps, la micro amodifit lavocation de la caisse, en faisant que lacaisse soitdavantage 
un service conseil et un centre d'offres plus qu'un centre de traitement des donnbs. 
Cette incidence, il faut le pdciser, est tr&s indirect: il tient B la conjugaison d'une part 
de l'informatique centrale qui allkge le traitement du transactionnel en l'automatisant; 
et d'autre part, il tient am facilit6s locales offertes par la micro pour dCvelopper un 
rCseau de communication, pour cibler une clientkle ou pour affiner une stratkgie de 
marketing. 
Quant B la succursale BN, il est difficile ici d'en parler en raison de l'absence de 
micro h ce niveau. On a constat6 cependant la meme evolution de la succursale du p6le 
traitement des donnhs au p6le vente et services. Mais l'Ctonnant, c'est que cette 
tendance s'est r6alis6e par de tout autre moyen que la micro-informatique: tout d'abord 
par la "caisse unique", par la modification du statut de caissikre en tant que "prCposk 
B laclient&1e7', aussi par des programmes deformation Blavente,par la hausse de salaire 
et par des bonis financiers (cette dernikre mesure inhibe encore les caisses populaires). 
En meme temps le chercheur constate avec Ctonnement qu'une telle orientation n'a pas 
Ctk rendue possible par la micro puisque, nous le r6fitons, dans la succursale BN en 
avril 1989, la micro est encore absente. Cette comparaison avec la BN permet de 
constater que l'incidence commerciale de la micro sur la caisse chez Desjardins tient 
a la dynamique du secteur bancaire, plut6t qu'h la technique informatique. En somme, 
c'est la dynamique du secteur bancaire dans laquelle la micro s'est inscrite, qui 
explique cette incidence de commercialisation. La micro n'est venue ici que traduire 
ou mkdiatiser indirectement cette dynamique. 
Revenons B la BN. Ce qui frappe c'est que l'utilisation de la micro ne se situe pas 
au niveau de la succursale mais au niveau du sibge social et du sibge regional. La micro 
sert surtout pour des fins d'administration interne: en particulier, gerer et contrijler les 
succursales, fixer les objectifs grice B des scknarios rendus possibles par 1'6valuation 
rationnelle des diverses hypothkses, Ctablir les budgets, Cvaluer le directeur, contr6ler 
la succursale dans ses op6rations comptables et les escroqueries 6ventuelles de son 
personnel. L'incidence indirecte de la micro sur la succursale est de la contr6ler d'en 
haut, ce qui se conforme davantage la structure formelle d'une "bureaucratie B 
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cl6nesW (Mintzberg), propre B la structure de la BN. Comme quoi l'incidence de la 
micro se conforme encore ici B la structure de l'institution. 
2.2 Strathgies et incidences sur le travail 
L'incidence de la micro tout comme de l'informatique centrale ne peut Ctre isolCe de 
l'incidence des autres ClCments qui composent l'ensemble du secteur bancaire. Meme 
si l'infonnatisation du travail bancaire est plus flexible que celle du travail d'usine, elle 
est reliCe 2 un des secteurs d'activit6s tertiaires les plus rigides. Cela tient 
fondamentalement B une combinaison entre, d'une part, une straegie tr2s centralide, 
hierarchique, anti-syndicale quasi-militaire et non participative de gestion et, d'autre 
part, une stratCgie tr&s standardisCe d'organisation du travail. Les articles de James 
Baron montrent que si I'OST est quasi absente du secteur bancaire, c'est que le travail 
accompli et sa performance sont difficiles A mesurer. Il s'agit d'un travail qualifiC et 
dont l'apprentissage est cofiteux. De plus, les liens personnels parfois exclusifs etablis 
par I'employC de la banque avec ses clients rendent co6teux le roulement du personnel. 
Ainsi, le secteur bancaire se caracterise par la combinaison de fonctions personnelles 
centralides avec une formalisation du poste, du salaire et de la promotion, en vue de 
faciliter le contr6le moyennant un emploi B long terme et un march6 de travail interne. 
Le modhle est la bureaucratic Ctatique. 
Consid6rons par exemple Desjardins. On se serait attendu que la micro ait une 
incidencede dkoncentrationet demultifonctiomali~et,par suite, accentueI'int6gration 
et la flexibilitk pour faire face ?i l'incertitude (Hirschhorn, Kling, Adler, Alter, etc.). 
Mais en fait chez Desjardins, les mmcations majeures de l'organisation du travail 
depuis quelques ann&s ne tiennent pas B l'informatique mais B une rCforme adminis- 
trative dCnommk GORH (Guide d'organisation des ressources humaines, 1979). 
C'est B cause de GORH que la caisse, smialement la grosse caisse, a connu une 
division plus pousle du travail en quatre services (administratif, courant, conseil et 
cddit indusmel) pluti3t que deux services comme auparavant (Cpargne et c a t ) .  C'est 
B cause de GORH que le personnel de la caisse, nagubre facilement mobile, a perdu 
cette mobilitk du fait de sa sursp6cialisation. Ce qui frappe pour le moment, c'est que 
l'infonnatique, y compris la micro, semble simplement entkiner la division du travail 
et en gros, la repartition des postes telle qu'elle existait jusque 19 depuis GORH. Ce 
n'est pas le hasard. En maints endroits, nous avons relev6 cette consigne non Ccrite, 
adressCe aux filles: "Ne vous inquiCtez pas, la micro ne change en rien votre travail". 
Et les cadres d'ajouter entre eux: "I1 ne faut pas que les fdles pensent (une nouvelle 
organisation du travail)". En somme, c'est la rencontre d'un conseil d'administration 
qui ne huge pas avec une gestion habituellement trks traditionnelle, renforcC par 
GORH qui, semble-t-il, a bloquC des formes plus inegdes etplus flexibles d'organisation 
du travail rendues possibles par l'introduction de la micro dam d'autres secteurs 
d'activite tertiaire. 
Quant B la BN, il est difficile de comparer les incidences de la micro sur le travail 
puisque, avons-nous dit, cette dernikre est encore absente des succursales B l'exception 
de quelques exp6riences-pilotes. I1 faudrait plut6t sc r6fCrer Ace que nous avcms d6jB 
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dit de son utilisation au sibge central et dgional. Si nous nous en tenons, au niveau de 
la succursale, aux modifications rkentes de l'organisation du travail, elles ne tiennent 
pas B la micro ni mCme B l'informatique, mais B l'introduction de la "caisse unique", 
B la mobilkation des employ& adrninistratifs au comptoir lorsque l'achalandage le 
justifie, mais plus encore B l'instauration d'une distinction entre trois types de 
succursales: la succursale traditionnelle, le centre de p r h  commerciaux (CPC) et le 
centre administratif. Cette distinction consacre une division plus prononck du travail 
i 
en vue de hausser la performance et le service B la clientble. I1 est vrai en ce qui regarde 
le CPC qu'il y a eu une volonte de forte integration du travail au niveau du directeur 
? de compte, en confiant B ce dernier toutes les Gches requises par le dossier-client grace 
B la micro. Mais cette stratkgie, on l'a vu, a rencontre de fortes resistances de la part 
, de nombreux directeurs de comptes qui continubrent B confier le travail selon la 
repartition traditionnelle des aches entre mCtaire et adjoint. 
CONCLUSION 
Pourquoi Desjardins a-t-il cherche B Ctre h l'avant-garde de l'informatique? Pour tout 
B la fois des raisons d'image promotiomelle, de march6 et d'organisation interne: 
pour faire 6voluer son image de regionale B moderne; 
pour faire face a une clientkle importante de petits epargnants; 
pour renforcer son centre et seconder le travail en milieu local. 
Mais cette interrogation a permis surtout de retenir les deux points suivants. 
Premier point: toute entreprise manifeste un &art entre le discours et le &l. Un 
phenombne de cet ordre a Ctk observe tout au long de notre enqutte auprih de 
Desjardins, celui d'un kart (ou distorsion?) entre le discours coop6ratif et la realit6 
bancaire. Ce qui nous a hpp6 particulibrement est que cet kart s'est accru avec 
l'informatisation. Du fait de sa taille grandissante dans tous les sens du terme, 
Desjardins a dO renforcer son centre, sa bureaucratic et sa standardisation aux d6pens 
de l'autonomiede ses unit& debase, et c'estl'informatisation qui arendu possible cette 
Cvolution en douce ou qui a permis aux unitks de s'habituer quotidiennement aux 
exigences de 1"'empire naissant". On pourrait s'en feliciter. Mais il en resulte plut6t 
aujourd'hui un discours (y compris prhidentiel) selon lequel "Desjardins serait encore 
compost de 1400 PME". L'autonomie juridique de la caisse sert de paravent. C'est 
refuser de voir que cette autonomie formelle est de moins en moins rklle. 
Deuxibme point: la comparaison entre Desjardins et la Banque Nationale montre 
un mode trbs different d'application micro-informatique. A la Banque Nationale, les 
succursales n'ont eu aucune iniative. Le mouvement est parti d'en haut, a donne lieu 
dans les sibges centraux B des systkmes plus sophistiques de contr6le bureaucratique 
eta 6t6 suspendu avant de p6nbtrer les succursales (avril1989). Chez Desjardins, par 
contraste, le foisonnement d'exp6rimentations en micro-informatique tout B la fois 
dans un grand nombre de misses a for& la Confedbration B intervenk ce qui est un tr&s 
bon indicateur d'une autonomie plus grande de la caisse par comparaison avec la 
succursale BN. Pour une part, il est indeniable que ce contraste tient aux valeurs et aux 
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structures coop6ratives. Pr6tendre par contre que la micro-informatique va, de soi, 
renforcer l'autonomie de la caisse est illusoire, tout comme il est illusoire que la micro 
viendra de soi remettre en cause la centralisation bancaire. 
Ces deux points relatifs B Desjardins sont paradoxaw: renforcement de la 
centralisation malgr6 le discours, d'une part et de l'autre, pr6sence de structures 
coop6ratives qui difftrencient Desjardins de la BN. Le cas de Desjardins n'est pas 
unique dans le QuCbec actuel, m6me s'il est exemplaire. Tout cet ordre coofiratif 
lentement 6difiC au Qu6bec et qui a su s'adapter jusqu'ici, est menace, entre autres, par 
cette centralisation bureaucratique. Sans entrer dans le debat sur l'autonomie et l'esprit 
cooperatif, le moins qu'on puisse dire aprks cette recherche, c'est qu'il ne suffit pas 
d'une technologie avant-gardiste pour assurer cet esprit. 
NOTES 
1. Le cadre thbrique s'inspire de l'analyse strat6gique (Crozier, 1977) de la typologie 
des organisations (Mintzberg, 1979) et d'id6es sur les rapports entre choix 
organisationnels et la micro (Morgan, 1989). 
2. La cueillette des donntes s'est d6roulde B deux paliers: dans les succursales et dans 
les sihges centraux. Nous avons procCd6 par consultation de documents officiels 
ou de memos internes et par entrevues semi-structur&s auprks de soixante-dix 
personnes, du printemps '87 B avri1789. L'annexe B de Billette et Rouleau (1989: 
205-214) fournit les schCmas d'entrevues. La liste des caisses avec micro nous a kt6 
fournie avec des renseignements tels la taille, le statut syndical et le degr6 
d'advancement technique. A la BN, des choix de succursales nous ont 6t6 proposh 
et les premiers contacts Ctaient r6alish par la Banque. L'annexe C de Billette et 
Rouleau (1989: 215-228) indique la liste des caisses, succursales, entrevues ainsi 
que la r6partition des postes interview& (cadres, professionnels, techniciens, 
commis, caissi&res, etc.). Huit monographies ont Ct6 r6digCs couvrant l'historique, 
le fonctionnement, l'informatisation, l'organisation du travail, le service B la 
clienthle, les reseaux, la gestion et l'avenir. 
3. Rappelons quelques donn&s. Tout d'abord A la Banque Nationale, huit applications 
ont 6tC produites pour micro-ordinateurs dans six points de vente (ou succursales), 
avec des r6sultats concluants. Mais le projet de dCveloppement est suspendu, faute 
d'excaent budgetaire. Pour le moment, les coQts d'huipement sont trop Clevh et 
les prioritks sont ailleurs (avril1989). Quant BDesjardins, laphased'exfirimentation 
s'achkve. Actuellement, en avril1989, il y a environ 600 caisses qui sont 6quipks 
de "terminaux B fonctions avancbs" (TFA ou micro-orinateurs). Une application 
importante de la refonte du syst&me informatique des caisses (SIC) est le "systhme 
integr6 de micro-informatique dans les caiss~" (Simic), mais Sirnic se limite B une 
application en mode relie et n'englobe en rien le mode autonome. En outre, trois 
rCseaux locaux ont Ct6 mis en place: Uvis, St. Eustache-MonM et Trois -Rivi&res. 
t 
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